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des Nations Unies

Je souhaite vous informer, en votre qualité de dépositaire des traités
internationaux, que la République de Croatie, en tant qu’État partie au Pacte
international relatif aux droits civils et politiques, a toujours appuyé le
Comité des droits de l’homme et continue de coopérer activement avec lui au
service de la noble cause qu’est la mise en oeuvre des principes inscrits dans
le Pacte. Cependant, sur instruction de mon gouvernement, je dois m’élever
fermement contre le fait que l’ordre du jour provisoire annoté de la
cinquante-troisième session du Comité des droits de l’homme (CCPR/C/104) fait
figurer la "Yougoslavie (Serbie et Monténégro)" parmi les États parties au Pacte
relatif aux droits civils et politiques.

Je tiens à souligner que, premièrement, la communauté internationale ne
reconnaît aucun État sous le nom de "Yougoslavie (Serbie et Monténégro)".
Deuxièmement, le document en question indique que cet "État" a été invité à
présenter son quatrième rapport périodique, ce qui pourrait donner à penser que
l’entité constituée par la Serbie et le Monténégro a assumé la personnalité
souveraine, internationale, juridique et politique de l’ex-République fédérative
socialiste de Yougoslavie. En effet, seul l’ex-République fédérative socialiste
de Yougoslavie ou un autre État réputé lui avoir automatiquement succédé
pourrait se trouver dans la situation d’avoir à présenter son quatrième rapport
périodique au Comité des droits de l’homme.

Une telle interprétation serait en contradiction directe avec la position
de la communauté internationale et, en particulier, avec la résolution
777 (1992) du Conseil de sécurité, selon laquelle la "République fédérative
socialiste de Yougoslavie a cessé d’exister", ainsi qu’avec l’avis de la
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Commission d’arbitrage de la Conférence sur l’ex-Yougoslavie, selon lequel "les
États successeurs de la République fédérative socialiste de Yougoslavie doivent
se concerter et régler par voie d’accords toutes les questions relatives à la
succession ... et qu’aucun des États successeurs ne peut revendiquer en tant que
tel et pour lui seul le bénéfice des droits détenus jusqu’alors par l’ancienne
République fédérative socialiste de Yougoslavie" (avis numéro 9).

Dans ces conditions, je souhaite réaffirmer la position du Gouvernement de
la République de Croatie, à savoir que la Serbie et Monténégro doit agir de la
même façon que l’ont fait les autres États qui ont succédé à l’ex-République
fédérative socialiste de Yougoslavie, c’est-à-dire aviser le Secrétaire général,
en sa qualité de dépositaire des traités internationaux, de leur intention
d’être considérés comme parties au Pacte international relatif aux droits civils
et politiques par succession à l’ex-République fédérative socialiste de
Yougoslavie.

Je tiens à souligner que, même si la Serbie et Monténégro agissait ainsi,
elle se trouverait alors en situation de présenter son rapport initial , en
qualité de nouvel État partie, et non un quatrième rapport périodique.

Le Gouvernement de la République de Croatie souhaite sincèrement que cette
erreur soit corrigée de façon à ce qu’il ne subsiste aucune ambiguïté quant au
statut juridique des États successeurs de l’ex-République fédérative socialiste
de Yougoslavie.

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer la présente lettre
comme document de l’Assemblée générale, au titre du point 114 a) de la liste
préliminaire.

Le Représentant permanent

(Signé ) Mario NOBILO
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